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LE PREMIER MINISTRE DU ROYAUME-UNI À OTTAWA
Le Premier ministre du Royaume-Uni, sir Anthony Eden, et le secrétaire d'État aux Affaires étrangères,
M. Selwyn Lloyd, ont séjourné à Ottawa du 3 au 9 février, à la suite de pourparlers à Washington av«
le Président Eisenhower. Au cours de son passage à Ottawa, sir Anthony s'est entretenu avec des repnr
sentants du Gouvernement et a donné une conférence de presse. De gauche à droite: M. Selwyn Lloyl,
le Premier ministre, M. St-Laurent, sir Anthony Eden, M. René Beaudoin, président de la Chambre d.^s

communes, et M. Wishart Robertson, président du Sénat.

fourni très obligeamment une occasion de souligner l'unité qui existe entre h s
États-Unis et nous-mêmes.

Une bonne partie de notre réunion a été consacrée aux problèmes diffcil(s.
et délicats qui se posent au Moyen-Orient. Ici encore nous sommes convents
que le premier danger vient du différend qui divise toujours Arabes et Israv-
liens. Nous sommes également convenus de ce que nous devrions faire pocr
essayer de résoudre ce différend. Nous avons décidé qu'il fallait recourir à
trois moyens: continuer à travailler sans tapage, je suis persuadé que la diplo-
matie est plus efficace sans tapage, et tâcher par tous les moyens possibles
d'amener un règlement dans cette région. Cela ne peut se faire que si les detx
côtés sont disposés à accommoder les attitudes qu'ils ont maintenues jusqu'ici.
Cela veut dire un compromis. Certains me disent que le compromis est ur e
horrible habitude anglaise; toutefois, certains dans le monde pourraient s'en
inspirer et s'en trouver très bien. Mais nous pouvons -tous deux aider, et nous
y sommes disposés, par exemple.au moyen de fonds en vue d'aider à régler 'e
tragique problème des réfugiés et en assurant le maintien des frontières ur e
fois établies.

Entre-temps, vous le savez d'ailleurs, nous, lesr États-Unis et la Franc -e
possédons des responsabilités, aux termes de la déclaration tripartite de 195).
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